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1. OBJET ET PORTEE DU RAPPORT 

En vertu du règlement (UE) nº 258/2014
1
 du Parlement européen et du Conseil, modifié par le 

règlement (UE) 2017/827
2
, la Commission cofinance trois organisations agissant dans le 

domaine de l’information financière et du contrôle des comptes: l’International Financial 

Reporting Standards Foundation (Fondation IFRS), le Groupe consultatif pour l’information 

financière en Europe (EFRAG) et le Conseil de supervision de l’intérêt public (PIOB). Le 

programme de cofinancement prend la forme de subventions de fonctionnement. 

Le présent rapport, établi en vertu de l’article 9, paragraphe 3, du règlement, vise à rendre 

compte des derniers événements relatifs aux activités de ces trois organismes en 2019
3
. 

Certains événements survenus en 2020 sont également décrits lorsque cela est jugé utile aux 

fins du présent rapport (par exemple, les nouveaux défis apparus dans le cadre du plan 

d’action européen de 2018 sur le financement de la croissance durable ou dans le contexte de 

la pandémie de COVID-19).  

Dans le prolongement du rapport Stolojan
4
 et comme mentionné dans le considérant 9 du 

règlement modifiant le règlement (UE) nº 258/2014, le présent rapport présente également 

une évaluation par la Commission de la gouvernance de ces trois organes, notamment du 

point de vue de la prévention des conflits d’intérêts, de la transparence, de la diversité des 

experts, de la diversification du financement, de la responsabilité publique et de l’accès public 

aux documents.  

1.1. STRUCTURE DU RAPPORT 

Le rapport est structuré de la manière suivante: 

 la section 2: Fondation IFRS – donne un aperçu des activités de la Fondation IFRS 

et une évaluation de sa gouvernance en 2019;  

 la section 3: Groupe consultatif pour l’information financière en Europe – donne 

un aperçu des activités de l’EFRAG et une évaluation de sa gouvernance en 2019; 

 la section 4: Conseil de supervision de l’intérêt public – donne un aperçu des 

activités du PIOB et une évaluation de sa gouvernance en 2019; 

 section 5: Conclusions sur la pertinence du programme de financement. 

                                                           
1 JO L 105 du 8.4.2014, p. 1. 
2 JO L 129 du 19.5.2017, p. 24. 
3
 La dernière évaluation du programme figurait à l’annexe 3 du rapport annuel de 2019 sur les activités de la Fondation IFRS, 

de l’EFRAG et du PIOB en 2018, 29.10.2019, COM(2019) 549 final. 
4 A8-0172/2016 Rapport sur l’évaluation des normes comptables internationales (IAS) et les activités de l’International 

Financial Reporting Standards Foundation (Fondation IFRS), du Groupe consultatif pour l’information financière en Europe 

(EFRAG) et du Conseil de supervision de l’intérêt public (PIOB). 
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2. FONDATION IFRS 

2.1. APERÇU DES ACTIVITES RELATIVES AUX IFRS 

2.1.1. ÉLABORATION DES NORMES  

En septembre 2019, l’International Accounting Standards Board (IASB) a achevé la phase 1 

du projet intitulé «IBOR Reform and its Effects on Financial Reporting» [Réforme des taux 

interbancaires offerts (IBOR) et ses effets sur l’information financière] en publiant des 

modifications de la norme internationale d’information financière (IFRS) 9 Instruments 

financiers, ainsi que de la norme internationale de comptabilité (IAS) 39 Instruments 

financiers: comptabilisation et évaluation, qu’elle remplace. L’objectif principal était de 

traiter les conséquences de la réforme sur le traitement comptable des relations de couverture 

existantes avant le remplacement effectif des taux de référence. L’IASB a ensuite publié la 

phase 2 du projet en août 2020. L’objectif de cette nouvelle phase est d’éviter que les IFRS 

n’entraînent des conséquences comptables injustifiées lors du remplacement effectif des taux 

d’intérêt de référence, en particulier pour la comptabilité de couverture. 

En 2019, l’IASB a élaboré des modifications de la norme IFRS 17 Contrats d’assurance, qui 

ont été adoptées en juin 2020. Ces modifications visent à réduire les coûts de mise en œuvre 

et à permettre aux entreprises d’expliquer plus facilement les résultats de l’application de la 

norme IFRS 17 aux investisseurs et à d’autres parties prenantes. Dans ce contexte, l’IASB a 

décidé de reporter la date d’entrée en vigueur d’IFRS 17, qui est ainsi passée du 

1
er

 janvier 2021 au 1
er

 janvier 2023, et de prolonger le report facultatif de l’application 

d’IFRS 9 Instruments financiers accordé au secteur des assurances.  

Depuis mars 2020, la pandémie de COVID-19 occasionne une situation d’urgence de santé 

publique, qui s’est également traduite par des mesures de confinement dans de nombreuses 

parties de l’économie mondiale. C’est pourquoi l’IASB et son personnel ont commencé à 

apporter un soutien aux parties prenantes en répondant aux questions concernant l’application 

des normes IFRS dans le contexte de la COVID-19, en fournissant des mesures d’allègement 

comptable spécifiques et en adaptant le plan de travail de l’IASB, y compris en reportant les 

consultations moins importantes. À titre d’exemple, la norme IFRS 16 Contrats de location a 

été modifiée pour aider les entités à comptabiliser les allègements de loyer liés à la pandémie 

de COVID-19, tels que les exonérations et les réductions temporaires de loyer. 

Un aperçu complet de l’ensemble des activités d’élaboration des normes de l’IASB, y compris 

les travaux du comité d’interprétation des IFRS (IFRIC) ainsi que les procédures 

d’homologation en cours, est présenté à l’appendice 1 du présent rapport.  
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Enfin, la Fondation IFRS a mis à jour la taxonomie IFRS afin de tenir compte de l’incidence 

de nouvelles normes et modifications
5
. 

2.1.2. PROJETS DE RECHERCHE 

Le programme de travail de l’IASB pour 2017-2021 vise à améliorer et à renforcer les normes 

existantes, à promouvoir une meilleure communication et à soutenir la mise en œuvre. 

En 2019, dans le cadre de son projet Mieux communiquer («Better Communication», dans sa 

version originale anglaise), l’IASB a achevé les discussions techniques et publié l’exposé-

sondage Présentation générale et informations à fournir («General Presentation and 

Disclosures») en décembre, proposant des améliorations à apporter à la structure et au 

contenu des états financiers principaux, en particulier le compte de résultat. 

L’IASB a également poursuivi le projet de recherche sur les activités extractives pour 

examiner la possibilité d’un remplacement de la norme IFRS 6 Prospection et évaluation de 

ressources minérales. 

Dans le cadre des suites données à l’examen post-mise en œuvre d’IFRS 3 Regroupements 

d’entreprises, l’IASB a étudié la possibilité de simplifications de la comptabilisation du 

goodwill et d’améliorations ciblées du test de dépréciation, et a publié un document de 

réflexion au premier trimestre de 2020.  

L’IASB a commencé en 2019 l’examen post-mise en œuvre d’IFRS 10 États financiers 

consolidés, d’IFRS 11 Partenariats et d’IFRS 12 Informations à fournir sur les intérêts 

détenus dans d’autres entités. 

2.1.3. REVISION COMPLETE DE LA NORME IFRS POUR LES PME 

En 2019, l’IASB a lancé la deuxième révision complète de la norme IFRS pour les PME en 

vue de mettre ladite norme en conformité avec le reste des normes IFRS sans entraîner de 

coûts ni d’efforts excessifs pour les PME. En janvier 2020, l’IASB a publié une demande 

d’informations. 

2.2. PRINCIPES GENERAUX AYANT SERVI A L’ELABORATION DE NOUVELLES NORMES 

2.2.1. PRINCIPES GENERAUX 

Les principes de procédure formelle concernant l’élaboration des normes IASB et IFRIC sont 

définis dans le Due Process Handbook (Manuel des procédures), dont l’application est 

surveillée par un comité spécialisé de trustees dénommé le Due Process Oversight Committee 

(DPOC – Comité de surveillance de la régularité des procédures). En 2019, le DPOC a 

poursuivi sa révision du Due Process Handbook visant à accroître l’efficacité des normes. La 

                                                           
5
 Le financement fourni par l’Union européenne est également utilisé pour mettre à jour en temps utile la taxonomie IFRS 

qui, à son tour, sert au format électronique européen unique (FEEU).   
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version révisée a été publiée en août 2020. Selon l’un des nouveaux principes, l’IASB devrait 

à l’avenir publier des documents explicatifs afin de régler, avant qu’une norme publiée 

n’entre en application, les questions de mise en œuvre qu’elle soulève.  

D’après la version révisée, dans son analyse des effets, l’IASB devrait se concentrer sur les 

améliorations à apporter à l’information financière, en tenant compte des coûts de mise en 

œuvre, et en examinant aussi l’incidence que pourraient avoir les gains de transparence sur la 

stabilité financière. Cette nouvelle version prévoit également l’intégration de l’analyse des 

effets tout au long du processus d’élaboration des normes. En ce qui concerne les 

répercussions économiques plus générales des nouvelles exigences en matière d’information 

financière, les modifications soulignent que les évaluations quantitatives sont généralement 

irréalisables, mais que l’IASB peut évaluer des effets économiques particuliers, le cas 

échéant. La version révisée ne répond pas pleinement à l’attente exprimée par la Commission 

européenne en sa qualité de membre du conseil de surveillance, car elle risque de ne pas 

combler suffisamment l’écart entre le champ limité de l’analyse d’impact de l’IASB et les 

critères d’homologation relatifs à l’intérêt public européen énoncés dans le règlement IAS.  

2.3. GOUVERNANCE, INTEGRITE ET REDDITION DES COMPTES 

2.3.1. APERÇU GENERAL 

La Fondation IFRS est une société à but non lucratif régie par la General Corporation Law de 

l’État du Delaware (États-Unis) et opère au Royaume-Uni en tant que société étrangère. 

La Fondation IFRS est dirigée par un conseil de 22 trustees responsables collectivement de la 

surveillance générale et de la nomination des membres de l’IASB. En 2019, les trustees se 

sont réunis à trois reprises. Leur nomination est soumise à une répartition par origine 

géographique et à l’approbation du conseil de surveillance, qui assure la liaison avec les 

pouvoirs publics. La Commission européenne est membre du conseil de surveillance. Celui-ci 

s’est réuni deux fois en 2019. L’IASB est composé de 14 membres nommés par les trustees, 

également en fonction des exigences en matière d’équilibre géographique. Les membres de 

l’IASB sont nommés pour un mandat de cinq ans renouvelable une fois. L’IASB est 

responsable de l’élaboration des normes. Il a tenu 13 réunions en 2019. Les trustees nomment 

également les 14 membres du comité d’interprétation des IFRS (IFRIC) chargé d’interpréter 

l’application des normes IFRS et de formuler des orientations sur les problèmes d’information 

financière. À ces organes s’ajoute le comité consultatif IFRS (IFRS Advisory Council), qui 

offre aux organisations et aux particuliers un espace de participation. Ses membres sont eux 

aussi nommés par les trustees et l’IASB se doit de le consulter pour les décisions concernant 

les projets les plus importants. 

2.3.2. REGLES DE TRANSPARENCE 

En principe, toutes les réunions de l’IASB et de l’IFRIC sont ouvertes au public. Les ordres 

du jour sont publiés à l’avance et les réunions sont diffusées sur internet. 
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En ce qui concerne les registres de transparence, la Fondation IFRS a mis en place, en 

août 2019; un registre des communications avec les parties prenantes pour les membres du 

conseil de l’IASB. Ce registre est publié tous les trimestres sur son site web
6
 et retrace les 

réunions avec les parties prenantes. Le premier rapport a été publié en décembre 2019. 

2.3.3. REPRESENTATION DES PARTIES PRENANTES 

Depuis l’examen de la structure et de l’efficacité par les trustees (Trustees’ Review of 

Structure and Effectiveness) entrepris en 2015, la composition du conseil des trustees doit être 

représentative des marchés mondiaux des capitaux et est soumise à des exigences d’équilibre 

géographique en vue de maintenir une égale représentation de l’Amérique, de l’Asie-Océanie 

et de l’Europe.  

Les statuts de la Fondation IFRS exigent la nomination de six trustees de chacune des 

trois régions, plus un trustee d’Afrique et trois de n’importe quelle région, sous réserve du 

maintien d’un équilibre géographique global. De même, les critères de nomination au conseil 

de l’IASB requièrent quatre membres de chaque région, un membre d’Afrique et un membre 

de n’importe quelle région.  

Le 1
er

 janvier 2019, trois nouveaux trustees ont été nommés au sein de la Fondation IFRS 

[M
me

 Sarah J. Al Suhaimi (Autre); D
r
. Suresh Kana (Afrique) et M. Kazyyuki Masu (Asie-

Océanie)], et un trustee a vu son mandat renouvelé [M. Guillermo Babatz (Amériques)].  

Au 31 décembre 2019, le comité consultatif IFRS comprenait 51 organisations avec 

50 membres individuels. La Commission européenne participe en qualité d’observateur. En 

outre, la Banque centrale européenne (BCE) et l’Autorité européenne des marchés financiers 

(AEMF) sont également membres du comité consultatif IFRS. 

2.3.4. RESPONSABILITE DEVANT LE PARLEMENT EUROPEEN 

Un compte rendu complet du développement des IFRS doit être fourni au Parlement européen 

en vertu du règlement (UE) 2017/827
7
. L’échange de vues annuel entre la commission des 

affaires économiques et monétaires (ECON) du Parlement européen et MM. Hoogervorst 

(président de l’IASB) et Liikanen (président des trustees de la Fondation IFRS) a eu lieu 

les 26 février 2019 et 18 février 2020. 

2.3.5. PREVENTION DES CONFLITS D’INTERETS 

Les trustees de la Fondation IFRS sont nommés pour un mandat de trois ans renouvelable 

une fois et s’engagent à agir dans l’intérêt public. À la suite d’une demande du conseil de 

surveillance, une politique révisée en matière de conflits d’intérêts a été adoptée en 2018. 

Cette politique instaure le principe selon lequel un trustee et un membre du conseil de 

                                                           
6 Voir le lien suivant: https://www.ifrs.org/groups/international-accounting-standards-board/pages/board-member-external-

engagement. 
7   Considérant 7. 

https://www.ifrs.org/groups/international-accounting-standards-board/pages/board-member-external-engagement
https://www.ifrs.org/groups/international-accounting-standards-board/pages/board-member-external-engagement


 

6 

 

surveillance ne peuvent être employés par la même organisation. Toutefois, elle habilite 

également le président des trustees à déroger à ce principe dans des circonstances 

exceptionnelles. 

Seul un membre de l’IASB exerce ses fonctions à temps partiel. Les membres à temps plein 

doivent, conformément aux statuts de la Fondation IFRS, rompre toutes les relations de travail 

et les liens qui pourraient compromettre leur indépendance. Les détachements, et les droits à 

réintégration auprès de l’ancien employeur, ne sont pas autorisés. 

2.3.6. REPARTITION DES FONDS 

En 2019, la Fondation IFRS a reçu une subvention de 4,7 millions d’euros de la part de 

l’Union européenne, ce qui représente 20,7 % du financement total reçu. Selon la répartition 

de la Fondation IFRS, l’Union européenne a été le principal contributeur, devant les cabinets 

d’experts-comptables internationaux, avec 19,8 % en 2019. 

La tendance à la baisse des contributions au financement de la Fondation IFRS constatée ces 

dernières années s’est poursuivie en 2019. Les contributions déclarées ont chuté de 10,8 % 

en 2019 (10,6 % après prise en considération de l’impact des variations des taux de change). 

Les baisses de contribution les plus importantes qui aient été constatées concernaient 

l’Afrique du Sud (-95 %), l’Espagne (-71 %), Hong Kong (-67 %), le Brésil (-48 %), les 

États-Unis
8
 (-34 %), les réseaux internationaux d’audit (-30 %), la Suisse (-19 %) et 

l’Allemagne (-9 %). La répartition des fonds par grandes zones géographiques est présentée à 

l’appendice 2. Elle met clairement en évidence qu’en dépit d’une représentation égale de l’UE 

et des États-Unis au conseil des trustees (six trustees chacun) et à l’IASB (quatre membres 

chacun), la zone «Amériques» ne contribue au financement de la Fondation qu’à hauteur de 

5,1 %, alors que l’UE et l’Asie-Océanie ont apporté respectivement 38,5 % et 33,5 % ces 

contributions totales. La part relative apportée par le budget de l’UE et les États membres a 

augmenté par rapport à 2018 (de 35,8 % à 38,5 %). La diminution des contributions déclarées 

par les réseaux d’audit internationaux a été partiellement compensée par une entente 

commerciale, qui a entraîné une augmentation des produits tirés de l’octroi de licences.  

La Fondation IFRS a dégagé un excédent net de 3,8 millions de GBP. Au 31 décembre 2019, 

l’excédent total reporté s’élevait à 38,1 millions de GBP.  

3. GROUPE CONSULTATIF POUR L’INFORMATION FINANCIERE EN EUROPE (EFRAG)  

3.1. APERÇU DES ACTIVITES DE L’EFRAG  

Les travaux de l’EFRAG peuvent être divisés en trois grandes catégories: 

- Le rôle principal de l’EFRAG reste de conseiller la Commission européenne pour l’aider à 

                                                           
8 La Securities and Exchange Commission (Commission fédérale des opérations de Bourse) ne contribue plus au financement 

de la Fondation IFRS depuis 2015. Le financement des États-Unis provient uniquement de contributions volontaires 

d’organisations privées. 



 

7 

 

déterminer si des normes IFRS nouvelles ou révisées respectent les critères 

d’homologation fixés par le règlement IAS relatif à l’application des normes comptables 

internationales. Ces critères incluent le respect de l’exigence d’une «image fidèle et 

honnête» et de l’intérêt public européen. Les essais sur le terrain, les études, les analyses 

d’impact et les activités de communication constituent une part importante des travaux 

d’homologation de l’EFRAG.  

 

- La deuxième grande activité de l’EFRAG est celle des travaux liés aux IFRS, soit des 

travaux de recherche et des activités contribuant au travail d’élaboration des normes de 

l’IASB, visant à garantir que les points de vue européens sur l’évolution de l’information 

financière soient clairement exprimés dans le processus d’élaboration des normes de 

l’IASB. 

 

- En 2019, dans le cadre du plan d’action de la Commission sur le financement de la 

croissance durable (2018), le champ d’action de l’EFRAG a été élargi avec la création 

d’un laboratoire européen sur le reporting d’entreprise, le European Corporate Reporting 

Lab (ci-après le «European Lab»), qui est entré en activité en février 2019, lorsque sa 

task-force projet consacrée à la publication d’informations relatives au climat a entamé ses 

travaux. 

3.1.1. ACTIVITES D’HOMOLOGATION  

En 2019, le programme de travail de l’EFRAG a encore été largement influencé par la 

décision de l’IASB de modifier IFRS 17 Contrats d’assurance. L’EFRAG a formulé des 

observations sur les modifications proposées d’IFRS 17 en septembre 2019. L’IASB a publié 

les modifications révisées d’IFRS 17 en juin 2020. Afin d’être en mesure d’émettre un projet 

d’avis d’homologation peu après la publication de la norme modifiée, l’EFRAG a poursuivi 

ses travaux à ce sujet. 

Au cours du second semestre de 2019, l’EFRAG a intensifié encore davantage ses travaux 

préparatoires de l’avis d’homologation au moyen de dialogues permanents et d’efforts de 

coopération avec les experts européens en assurance issus de différents groupes de parties 

prenantes représentés au sein du groupe de travail de l’EFRAG sur la comptabilité des 

assurances (IAWG). D’autre part, certains thèmes ont été abordés dans le cadre d’enquêtes 

spécifiques menées auprès de groupes plus larges. Le groupe d’experts techniques (TEG) et le 

conseil de l’EFRAG ont participé à chaque étape.  

L’EFRAG a également commandé une mise à jour de son étude économique de 2018 sur des 

questions telles que les tendances du secteur, les impacts potentiels sur la concurrence pour 

les capitaux et les clients et les impacts potentiels sur l'offre de produits et services 

d’assurance proposée par les assureurs. 

L’EFRAG a contribué à accélérer le processus d’homologation de la phase 1 de la réforme 

IBOR afin de veiller à ce que les modifications des normes IAS 39 et IFRS 9 concernant les 
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instruments financiers soient mises en place à temps pour les états financiers de 2019 des 

entreprises, l’objectif étant d’éviter que la réforme IBOR ne perturbe la comptabilité. 

En 2018, le secrétariat de l’EFRAG a réalisé, à titre pilote, une analyse préliminaire du 

document de réflexion de l’IASB intitulé Financial Instruments with Characteristics of 

Equity (FICE) (Instruments financiers présentant des caractéristiques de capitaux propres), 

faisant suite à la demande de l’EFRAG que les analyses d’impact soient effectuées tout au 

long du processus d’élaboration des normes et non à la fin uniquement. Le secrétariat de 

l’EFRAG a publié un document de travail sur l’analyse préliminaire fin février 2019. 

L’EFRAG a également réalisé une analyse préliminaire en préparation du projet de lettre de 

commentaires concernant l’exposé-sondage de l’IASB General Presentations and 

Disclosures (Présentation générale et informations à fournir), précédemment intitulé «Primary 

Financial Statements» (États financiers principaux) et qui a été publié en décembre 2019. Les 

résultats de cette analyse préliminaire ont aidé à comprendre comment les parties prenantes 

européennes appréhendaient les conséquences des nouvelles propositions de l’IASB sur leur 

information financière dans la pratique.  

En 2019, l’EFRAG a participé au processus de consultation de l’IASB et a transmis des lettres 

de commentaires après la consultation publique sur l’ensemble des propositions de l’IASB 

(exposés-sondages et document de réflexion). Les projets de l’IASB sur les activités à tarifs 

réglementés, les états financiers principaux, les rapports de gestion, les regroupements 

d’entreprises sous contrôle commun et le goowill et la dépréciation ont également fait l’objet 

d’une attention particulière. 

3.1.2. ACTIVITES DE RECHERCHE  

En 2019, les travaux de recherche sont restés un élément essentiel des activités de l’EFRAG 

visant à influencer l’IASB et à favoriser le débat international en jouant un rôle de leader dans 

la réflexion sur des questions importantes pour l’Europe.  

Cette même année, et sur la base d’une consultation publique menée en 2018 à propos des 

priorités des parties prenantes européennes, l’EFRAG a travaillé sur l’amélioration de 

l’information sur les immobilisations incorporelles, les crypto-actifs, et les contreparties 

variables et éventuelles. En janvier 2020, l’EFRAG a publié une analyse des publications 

universitaires sur les immobilisations incorporelles, ainsi qu’un document de réflexion sur la 

comptabilisation des régimes de retraite assortis d’une promesse de rendement d’actifs. Via 

son Panel universitaire et son Réseau universitaire, l’EFRAG a renforcé sa coopération avec 

les universitaires. 

Enfin, en réponse à la deuxième demande de la Commission concernant les instruments de 

capitaux propres à long terme et visant à explorer d’autres traitements comptables que 

l’évaluation à la juste valeur pour les portefeuilles d’investissement à long terme en 

instruments de capitaux propres, l’EFRAG a lancé une consultation publique au cours de 

l’été 2019 afin de recueillir l’avis des parties prenantes. En janvier 2020, le groupe a publié 
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son avis technique sur les traitements comptables de substitution à l’évaluation à la juste 

valeur par le biais du résultat net pour les instruments de capitaux propres et instruments 

assimilés dans le cadre d’un modèle d’investissement à long terme, ainsi que la synthèse des 

réponses reçues (feedback statement) lors de la consultation publique. 

3.1.3. LE TRAVAIL DE L’EUROPEAN LAB ET LE DOMAINE DE L’INFORMATION NON 

FINANCIERE 

L’European Lab a été conçu pour stimuler l’innovation en matière de publication 

d’informations par les entreprises, grâce au partage des bonnes pratiques. Il contribue ainsi 

aux travaux de l’EFRAG sur l’information financière tout en les complétant. Le laboratoire se 

compose d’un groupe de pilotage, avec à sa tête le président du conseil de l’EFRAG et, au 

poste de vice-président, le chef de l’unité de la Commission responsable de l’information 

financière, de l’audit et des agences de notation dans le contexte des entreprises, ainsi que de 

task-forces projets. 

Le groupe de pilotage du European Lab rend directement compte à l’assemblée générale de 

l’EFRAG. Il est chargé de définir l’ordre du jour du laboratoire, de désigner les membres des 

task-forces projets, de suivre la mise en œuvre des projets, de promouvoir le laboratoire et de 

mobiliser des réseaux.  

À la suite d’un appel public à candidatures lancé en décembre 2018, la première task-force 

projet, consacrée à la publication d’informations relatives au climat, a été créé. L’European 

Lab est ainsi devenu entièrement opérationnel en février 2019.  

À l’issue d’un dialogue avec les parties prenantes, qui a rassemblé près de 50 participants, 

cette task-force projet a publié début février 2020 un rapport interactif pratique et 

pragmatique. Ce dernier met en évidence les bonnes pratiques d’information ainsi que les 

solutions potentielles pour améliorer les pratiques actuelles en la matière, avec deux annexes 

relatives aux informations générales à fournir sur le climat et à l’information au sujet des 

analyses de scénarios. Le rapport a été publié à temps pour être utilisé par les entreprises et les 

établissements financiers dans le cadre de leurs publications de résultats de 2019. 

Le groupe de pilotage a procédé, au troisième trimestre de 2019, à une consultation publique 

sur le futur ordre du jour du European Lab. À la lumière des résultats obtenus, le groupe de 

pilotage a convenu d’un deuxième projet pour le laboratoire, portant sur la notification des 

opportunités et des risques non financiers et sur le lien avec le modèle économique. Le projet 

est devenu opérationnel au deuxième trimestre de 2020. 

La Commission européenne soutient ce nouveau projet et a émis une demande d’avis 

technique en juin 2020, dans laquelle elle a chargé l’EFRAG de commencer les travaux 

préparatoires pour d’éventuelles normes européennes en matière de publication 

d’informations non financières. Ces travaux serviraient de base à l’élaboration desdites 

normes, si les colégislateurs les jugeaient nécessaires à l’issue de la révision de la directive 

sur la publication d’informations non financières. Ils seront menés par une task-force projet 

http://www.efrag.org/Assets/Download?assetUrl=/sites/webpublishing/SiteAssets/Letter%20EVP%20annexNFRD%20%20technical%20mandate%202020.pdf
http://www.efrag.org/Assets/Download?assetUrl=/sites/webpublishing/SiteAssets/Letter%20EVP%20annexNFRD%20%20technical%20mandate%202020.pdf
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que l’European Lab a constituée en septembre 2020, à la suite de l’appel à candidatures. Le 

groupe de pilotage du laboratoire a désigné à la tête de la task force projet 

M. Patrick de Cambourg, qui occupe actuellement le poste de président de l’Autorité des 

normes comptables. 

3.2. GOUVERNANCE, TRANSPARENCE ET RESPONSABILITE PUBLIQUE 

3.2.1. GOUVERNANCE DE L’EFRAG A LA SUITE DES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT 

MAYSTADT 

La réforme de la gouvernance de l’EFRAG, qui a été mise en œuvre le 31 octobre 2014, a 

augmenté la légitimité et la représentativité de l’organisation et a débouché sur un processus 

plus cohérent de participation de l’UE au processus d’élaboration des normes. La réforme de 

la gouvernance s’est achevée en juillet 2016 par la nomination officielle par l’assemblée 

générale de l’EFRAG de M. Jean-Paul Gauzès, ancien député au Parlement européen, au 

poste de président du conseil de l’EFRAG à la suite de sa désignation par la Commission
9
 et 

de son approbation par le Parlement européen et le Conseil. Le mandat de M. Gauzès a été 

renouvelé pour une nouvelle période de trois ans, qui prendra fin le 30 juin 2022. 

Les Autorités européennes de surveillance et la Banque centrale européenne ont opté pour le 

statut d’observateur officiel doté du droit de parole au sein du conseil de l’EFRAG, plutôt que 

pour celui de membre à part entière. Elles ont contribué de manière importante à l’analyse 

d’impact de l’EFRAG, notamment dans le domaine de la stabilité financière.  

En 2019, le conseil de l’EFRAG a pris toutes ses décisions à l'unanimité sans devoir recourir 

au vote à la majorité. En 2017, dans l’esprit du rapport Maystadt
10

, un siège d’observateur a 

été créé pour les organisations européennes représentant les investisseurs privés («utilisateurs 

finaux»). 

Le conseil de l’EFRAG effectue une fois par an une analyse de la performance et de 

l’efficacité de ses membres sous la supervision de l’assemblée générale de l’EFRAG. 

L’examen entrepris en 2019, qui portait sur des questions stratégiques, opérationnelles et de 

gouvernance, a montré que, dans l’ensemble, la nouvelle structure de gouvernance 

fonctionnait bien, conférant une plus grande crédibilité à l’organisation. Plusieurs 

recommandations ont été adoptées pour améliorer encore l’efficacité des activités de 

l’EFRAG à l’avenir. La mise en œuvre de la stratégie de communication de l’EFRAG et la 

mise en place d’une équipe de communication dirigée par le président du conseil de l’EFRAG 

ont permis d’améliorer encore davantage la visibilité et la crédibilité de l'EFRAG.  

Aucun problème lié à d’éventuels conflits d’intérêts n’a été observé. Le règlement intérieur de 

l’EFRAG fixe des exigences relatives aux conflits d’intérêts, et les membres du conseil de 

                                                           
9  Voir Décision de la Commission du 22.5.2019, C(2019) 3760 final. 
10

  Should IFRS Standards be more «European»? Rapport de Philippe Maystadt – octobre 2013. 
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l’EFRAG sont soumis à une politique en matière de conflits d’intérêts, qui est publiée sur le 

site Internet de l’organisation. Cette politique a comme objectif d’assurer la crédibilité de 

l’EFRAG en tant qu’organisation œuvrant dans l’intérêt public européen. Elle vise à prévenir 

les situations susceptibles de donner lieu à des conflits ou à des soupçons de conflits, qui 

pourraient: entraver la discussion ouverte; aboutir à des décisions ou à des actions qui ne 

seraient pas dans le meilleur intérêt du public européen au sens large ou de l’EFRAG; ou 

donner l’impression que l’EFRAG a agi de manière inappropriée. Les membres du conseil de 

l’EFRAG et le personnel de l’EFRAG confirment chaque année leur indépendance au moyen 

de déclarations signées. 

3.2.2. REGLES DE TRANSPARENCE 

Les données recueillies en 2019 montrent que la procédure formelle de l’EFRAG continue 

globalement de répondre aux besoins des parties prenantes. Elle se caractérise par un flux 

d’informations transparent entre toutes les parties concernées. L’EFRAG est resté fidèle à son 

engagement à collaborer avec la Commission afin d’atteindre des normes de transparence 

encore plus élevées que par le passé. Cela est essentiel pour faire en sorte que les nouvelles 

normes IFRS répondent aux besoins de l’Europe. 

La procédure publique formelle transparente que l’EFRAG a développée au fil du temps 

permet à l’ensemble des parties prenantes européennes de soumettre leurs points de vue à 

l’appréciation de l’EFRAG et garantit que la diversité des vues et des modèles économiques 

et comptables en Europe est prise en compte dans les décisions de l’EFRAG.  

En outre, dans le cadre de sa procédure formelle, l’EFRAG publie des projets de positions aux 

fins d’une consultation publique, effectue des essais sur le terrain et d’autres formes 

d’analyses d’effet, organise des actions de communication (dont certaines ciblant 

spécialement les utilisateurs), mène des enquêtes spéciales, publie les résultats de celles-ci 

sous la forme de synthèses des commentaires reçus et publie ses positions finales. L’EFRAG 

contribue à ce que l’élaboration des normes soit fondé sur des données probantes, en réalisant 

des études quantitatives qui éclairent la discussion sur ses lettres de commentaires et ses avis 

d’homologation et qui deviennent progressivement une partie plus importante de ses travaux 

de recherche. 

Les réunions du conseil, du groupe d’experts techniques (TEG) et du forum consultatif des 

organismes de normalisation (CFSS) de l’EFRAG sont publiques et les ordres du jour et 

résumés des réunions sont publiés sur le site web de l’EFRAG. De plus, les documents de 

référence de l’ordre du jour des réunions du conseil, du TEG et du CFSS de l’EFRAG, sont à 

la disposition du public. Depuis mars 2018, ces réunions publiques sont diffusées sur internet, 

ce qui permet aux parties prenantes de les regarder en direct, mais aussi ultérieurement, en 

différé. Les discussions du TEG de l’EFRAG sont étayées par les informations reçues du 

CFSS, des groupes de travail spécialisés et des groupes consultatifs de l’EFRAG.  

http://www.efrag.org/About/Legal/EfragPolicies?AspxAutoDetectCookieSupport=1
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Les contributions du panel d’utilisateurs de l’EFRAG sont essentielles pour les travaux de ce 

dernier. La composition diversifiée de ces groupes et du conseil et du TEG de l’EFRAG, tant 

du point de vue de la répartition géographique que de l’expérience professionnelle, ainsi que 

la manière dont se déroule la procédure publique formelle transparente, garantissent que les 

différents points de vue sont dûment pris en compte par l’EFRAG.  

Le conseil de l’EFRAG reçoit un rapport régulier sur toutes les réunions entre le personnel de 

l’EFRAG et les autres parties (autres que les réunions administratives de routine). Ces 

rapports sous forme agrégée sont inclus dans les rapports finaux sur les subventions que 

l’EFRAG soumet à la Commission. 

L’EFRAG publie chaque année un rapport annuel afin d’assurer la transparence de sa 

gouvernance, de sa structure financière et de ses principales activités de l’année concernée. Le 

rapport annuel de 2019 a été publié le 19 mai 2020
11

. 

Enfin, le 9 juillet 2019, le conseil de l’EFRAG a approuvé un registre de transparence 

publique dans lequel figurent toutes les réunions et conférences du président du conseil, du 

président du TEG et du directeur général de l’EFRAG. 

3.2.3. REPRESENTATION ELARGIE ET RESPONSABILITE PUBLIQUE DE LA STRUCTURE DE 

GOUVERNANCE DE L’EFRAG  

En 2019, les commentaires des organisations membres de l’EFRAG sur l’approche de la 

structure de gouvernance du Groupe en matière de promotion d’une large représentation des 

intérêts et de responsabilité publique ont généralement été positifs.  L’EFRAG continue de 

veiller attentivement à la neutralité et à l’objectivité du processus décisionnel.  

L’EFRAG s’efforce d’atteindre un équilibre sur le plan géographique, un équilibre en matière 

d’antécédents professionnels et un équilibre hommes-femmes au sein de son conseil, de son 

groupe d’experts techniques, de ses groupes de travail et groupes consultatifs, du groupe de 

pilotage du European Lab et des task-forces projets de ce dernier. Dans le règlement intérieur 

de l’EFRAG figurent des exigences relatives au nombre maximum de membres de même 

nationalité au sein du conseil et du TEG de l’EFRAG. Ces exigences ont également été 

appliquées au groupe de pilotage du European Lab. Le règlement fixe en outre des exigences 

visant à un équilibre approprié en matière d’antécédents professionnels et de sexes.  

Les membres du conseil de l’EFRAG sont nommés par les organisations membres de 

l’EFRAG suivant un système mis en place conformément aux recommandations de Maystadt. 

Pour le TEG de l’EFRAG et ses groupes de travail et groupes consultatifs, ainsi que pour le 

groupe de pilotage du European Lab et ses task-forces projets, des appels publics à 

candidatures sont publiés.  

                                                           
11

 Voir le lien suivant:  
https://efrag.org/About/AnnualReports 
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Le nombre de candidatures est très variable. On constate notamment une pénurie de 

candidatures féminines et de candidatures d’Europe centrale et orientale, quoique la situation 

s’améliore. Pour ce qui est de l’Europe centrale et orientale, l’EFRAG a nommé, dans le cadre 

du processus de rotation de son TEG pour l’année 2020, un ressortissant de la Tchéquie, qui a 

pris ses fonctions le 1
er

 avril 2020. L’équipe de direction est composée exclusivement de 

femmes. L’EFRAG a également été en mesure d’attirer un plus grand nombre de candidatures 

féminines et de candidatures d’Europe centrale et orientale pour le groupe de pilotage du 

European Lab et ses task-forces projets (cf. la situation détaillée au 31 décembre 2019 à 

l’appendice 4). 

Bien que les résultats globaux de ces actions aient été positifs, quelques problèmes constatés 

au cours des années précédentes demeurent, tels que la sous-représentation des utilisateurs, 

des préparateurs et des investisseurs, et des progrès sont encore nécessaire à cet égard. 

L’EFRAG devrait continuer de chercher activement à recueillir l’avis des parties prenantes 

moins étroitement associées à ses travaux et à se prémunir contre tout parti pris en faveur d’un 

secteur ou d’autres intérêts.  

3.2.4. INTERVENTION DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL A UN STADE PRECOCE 

L’EFRAG est suffisamment bien connu dans le cercle restreint des parties prenantes ayant un 

intérêt direct dans les IFRS. Toutefois, en 2019, il semble avoir perdu de sa visibilité auprès 

des décideurs politiques tels que le Parlement européen.  

L’EFRAG est favorable à la reconstitution de l’équipe permanente ECON-IFRS au sein du 

Parlement européen, dans le but d’échanger des points de vue et d’attirer l’attention sur les 

questions importantes. En 2019, contrairement à l’année précédente, aucun échange de vues 

avec la commission ECON n’a eu lieu dans le cadre d’une réunion publique. L’EFRAG a tenu 

compte de la résolution du Parlement européen du 3 octobre 2018 sur IFRS 17 dans ses 

travaux sur l’avis d’homologation de cette norme. 

L’EFRAG assiste généralement aux réunions du comité de réglementation comptable (CRC) 

et présente, à la demande de la Commission, des exposés sur les travaux en cours et des sujets 

particuliers. Cela permet au CRC d’échanger des vues avec l’EFRAG et de fournir sa 

contribution à un stade précoce. Le CRC discute des lettres de demande d’avis 

d’homologation avant que celles-ci ne soient soumises à l’EFRAG afin de s’assurer que toutes 

les questions pertinentes sont prises en compte. 

La réception des observations du Parlement et du CRC à un stade précoce permet à l’EFRAG 

d’aborder les questions lors de ses consultations publiques sur les projets de lettres de 

commentaires ou d’avis d’homologation. 
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3.3. DIVERSIFICATION ET EQUILIBRE DE LA STRUCTURE DE FINANCEMENT DE 

L’EFRAG  

L’EFRAG est une organisation financée par des fonds publics et privés qui œuvre dans 

l’intérêt public européen. L’EFRAG a la forme juridique d’une AISBL (association 

internationale sans but lucratif). En 2019, l’EFRAG a reçu des contributions de 

huit organisations européennes de parties prenantes et de neuf organisations nationales, ainsi 

que de la Commission européenne. La répartition des contributions en espèces apportées par 

les organisations membres est indiquée à l’appendice 3.  

Outre un financement en espèces, l’EFRAG reçoit des contributions en nature des membres 

non rémunérés du TEG de l’EFRAG et du conseil de l’EFRAG, des groupes de travail et des 

groupes consultatifs, sous la forme notamment de détachements libres auprès du secrétariat de 

l’EFRAG. 

Aucun problème particulier n’a été posé par la structure financière de l’EFRAG en 2019. Les 

dépenses totales et les dépenses afférentes aux ressources humaines étaient inférieures au 

budget. Les effectifs sont restés stables. Toutefois, il semble important que l’EFRAG sécurise 

sa structure de financement à plus long terme et trouve des sources de financement 

supplémentaires, non seulement au vu de la réduction de la contribution de la profession 

comptable en 2020 et des conséquences financières du Brexit, mais également pour tenir 

compte des éventuelles répercussions négatives du coronavirus sur les contributions de 

certaines organisations.  

L’EFRAG a conscience de ce problème et cherche déjà à élargir le cercle de ses membres. 

En 2019, son président Jean-Paul Gauzès a mis sur pied une task-force pour réfléchir à sa 

structure de financement à long terme. Idéalement, le cercle des membres de l’EFRAG devrait 

englober tous les États membres de l’UE. Il serait particulièrement utile que toutes les 

institutions de l’UE et tous les États membres encouragent les organisations nationales à y 

adhérer.  

1. CONSEIL DE SUPERVISION DE L’INTERET PUBLIC (PIOB) 

4.1. VUE D’ENSEMBLE DES ACTIVITES  

L’architecture globale de l’élaboration des normes dans les domaines de l’audit, de la 

certification, de la déontologie et de la formation consiste en une structure à trois niveaux 

composée d'organismes de normalisation soutenus par l’International Federation of 

Accountants (la fédération internationale des comptables, ou «IFAC»), la supervision 

indépendante (PIOB) et l’obligation de reddition de comptes devant un organe de contrôle des 

autorités publiques (Monitoring Group, groupe de surveillance). 

Le PIOB est un organe externe indépendant, composé de 10 membres, dont son président (sur 

ces 10 membres, la Commission a désigné deux membres pour l’UE), qui supervise 

l’élaboration des normes d’audit, de déontologie et de formation des comptables. Les normes 

http://www.iosco.org/about/?subsection=monitoring_group
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pertinentes sont les normes internationales d’audit (International Standards on Auditing –

 ISA), les normes d’éthique pour les comptables ainsi que les normes internationales de 

formation (International Education standards – IES). La structure de l’élaboration des normes 

est le fruit des réformes de 2003 de l’IFAC
12

, qui ont été mises au point en réponse à des 

effondrements d’entreprises très médiatisés et à des failles en matière d’information financière 

et d’audit dans un certain nombre de pays. La création du PIOB, qui vise à accroître la 

confiance des investisseurs et d’autres personnes en veillant à ce que les activités des 

organismes de normalisation en matière d’audit répondent correctement à l’intérêt public, a 

représenté l’une des réformes clés.  

La mission générale du PIOB est de garantir que la régularité de la procédure, la supervision 

et la transparence soient assurées et l’intérêt public sauvegardé tout au long du processus 

comprenant la proposition, l’élaboration et l’adoption d’une norme internationale pour les 

contrôleurs des comptes. 

Le PIOB approuve également les nominations des membres des organismes de normalisation, 

ainsi que leurs stratégies et plans de travail, surveille l’élaboration des normes et vérifie que 

tous les éléments indiqués dans les consultations publiques sont dûment pris en compte. Le 

cas échéant, le PIOB recommande des mesures visant à garantir que les normes répondent 

effectivement à l’intérêt public.  

En 2019, le PIOB a, comme expliqué dans son 15
e
 rapport public publié en mai 2020

13
, 

régulièrement communiqué avec les organismes de normalisation placés sous sa supervision 

[International Auditing and Assurance Standards Board (IAASB); International Accounting 

Education Standards Board (IAESB) et International Ethics Standards Board for Accountants 

(IESBA)], leurs trois groupes consultatifs, le groupe consultatif sur la conformité et le comité 

de nomination et la direction de l’IFAC.  

Sur les conseils du PIOB, l’IAASB a inclus dans sa stratégie pour les quatre prochaines 

années des activités de collecte d’informations concernant la continuité d’exploitation ainsi 

que le rôle de l’auditeur dans la détection de la fraude.  

L’IAASB a adopté la norme internationale d'audit (ISA) 315 (révisée). La norme ISA 315 a 

établi des exigences plus strictes et des orientations détaillées sur l’identification et 

l’évaluation des risques, mettant l’accent sur l’esprit critique professionnel et l’analyse des 

données – autant de thèmes que le PIOB avait considérés comme des questions d’intérêt 

public essentielles. 

                                                           
12

 L’IFAC est l’organisme privé représentant les comptables et les contrôleurs légaux des comptes du monde 

entier. 
13

  https://ipiob.org/wp-content/uploads/2020/11/PIOB-Fifteenth-Public-Report-2019-1.pdf 
  
 

https://ipiob.org/wp-content/uploads/2020/11/PIOB-Fifteenth-Public-Report-2019-1.pdf
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Le PIOB a également formulé des observations sur les nouvelles propositions de normes de 

gestion de la qualité, que l’IAASB élabore actuellement dans le but de garantir des audits de 

meilleure qualité et de renforcer l’importance accordée à l’esprit critique professionnel.  

Le code international de déontologie des professionnels comptables publié par l’IESBA est un 

outil essentiel qui combine des règles et des principes fondamentaux visant à orienter les 

comptables professionnels et leurs entreprises vers un modèle économique qui permet de 

détecter et d’éviter les conflits déontologiques potentiels et les menaces pour l’indépendance. 

La pratique actuelle consistant à fournir simultanément des services d’audit et des services de 

conseil fait l’objet de discussions approfondies. Le PIOB a donc encouragé l’IESBA à élargir 

le champ de l’un de ses projets portant sur les services autres que de certification autorisés ou 

interdits. En 2019, l’IESBA a organisé une consultation publique sur une norme actualisée 

censée limiter encore davantage l’offre de services autres que de certification aux entreprises 

soumises à un audit, ainsi que sur un autre projet de nouvelle norme qui obligerait les 

auditeurs à parer aux menaces que font peser sur leur indépendance les questions liées aux 

honoraires (le «projet relatif aux honoraires»). 

Le PIOB a également participé activement aux discussions du Monitoring Group sur la 

réforme du modèle actuel de gouvernance et de supervision des normes internationales 

relatives à l’audit et a contribué à l’élaboration d’un «cadre relatif à l’intérêt public», qui vise 

à fournir un mécanisme permettant de mieux évaluer la prise en compte de l’intérêt public 

dans le processus de normalisation. Le Monitoring Group a publié le 14 juillet 2020 ses 

recommandations sur le renforcement du système international d’élaboration des normes dans 

les domaines de l’audit et de la déontologie («Strengthen the International Audit and Ethics 

Standard-Setting System»)
14.  

4.2. GOUVERNANCE ET REDDITION DE COMPTES 

Les membres du PIOB sont nommés par le Monitoring Group qui est responsable en dernier 

ressort de l’ensemble des dispositions en matière de gouvernance dans le domaine des normes 

internationales portant sur l’audit, la certification, la déontologie et la formation.  

Le Monitoring Group, qui compte la Commission européenne parmi ses membres, surveille la 

manière dont le PIOB exerce son rôle d’intérêt public, en particulier en ce qui concerne sa 

surveillance du processus d’élaboration des normes.  

Pour ce qui est des situations potentielles de conflits d’intérêts, les membres et le personnel du 

PIOB doivent se conformer au code de conduite du PIOB. Le premier principe dudit code 

dispose que les membres et le personnel du PIOB ne doivent s’impliquer dans aucune affaire 

vis-à-vis de laquelle leur jugement pourrait se trouver altéré par un conflit d’intérêts. Chaque 

année, chaque membre du PIOB signe une déclaration d’absence de conflits d’intérêts. Aucun 

conflit d’intérêts n’a été signalé par les membres du PIOB en 2019. 

                                                           
14 https://www.iosco.org/about/monitoring_group/pdf/2020-07-MG-Paper-Strengthening-The-International-Audit-And-

Ethics-Standard-Setting-System.pdf  

https://www.iosco.org/about/monitoring_group/pdf/2020-07-MG-Paper-Strengthening-The-International-Audit-And-Ethics-Standard-Setting-System.pdf
https://www.iosco.org/about/monitoring_group/pdf/2020-07-MG-Paper-Strengthening-The-International-Audit-And-Ethics-Standard-Setting-System.pdf


 

17 

 

4.3. ÉVOLUTIONS DE LA DIVERSIFICATION DES FINANCEMENTS EN 2019 

Le financement du PIOB est conçu de manière à préserver l’indépendance de fait et 

d’apparence de l’organisation. Afin d’atteindre l’objectif d’intérêt public, une diversification 

appropriée des sources de financement stables contribuerait non seulement à préserver sa 

continuité mais également à garantir son indépendance. L’importance de la diversification des 

financements a été reconnue dès la réforme de l’IFAC de 2003, qui était à l’origine du 

système actuel d’élaboration des normes internationales, comprenant le PIOB. 

De 2005, année de sa création, à 2010, année de l’entrée en vigueur du programme de 

financement communautaire établi par la décision nº 716/2009/CE, le PIOB a été financé 

exclusivement par l’IFAC (à l’exception de quelques contributions en nature de l’Espagne, à 

savoir, la location du bureau de Madrid). 

Les fonds mis à disposition par l’IFAC pour une année donnée constituent la contribution 

garantie maximale. Les contributions qui ne proviennent pas de l’IFAC se substituent à la 

contribution de l’IFAC pour cette année-là et la réduisent donc. Idéalement, la part de 

financement de l’IFAC dans les dépenses annuelles du PIOB devrait être inférieure à 50 % du 

total, mais il est très difficile de trouver d’autres bailleurs de fonds publics. Depuis désormais 

de nombreuses années, l’UE constitue le deuxième plus grand donateur du PIOB. En 2019, les 

recettes du PIOB (contributions en espèces et en nature) se sont élevées à 1 858 346 EUR et la 

contribution de l’UE a représenté 338 000 EUR, soit 18,18 %. L’IFAC a contribué à hauteur 

de 1 201 028 EUR, soit 64,62 %. 

L’article 9, paragraphe 5, du règlement dispose que si le financement par l’IFAC pour une 

année donnée atteint plus des deux tiers du financement total du PIOB, la Commission doit 

proposer de plafonner sa contribution annuelle pour l’année en question à 300 000 EUR. 

Jusqu’à présent, cela ne s’est jamais produit. Par conséquent, comme le financement de 

l’IFAC n’a pas atteint le seuil critique fixé par le règlement (66,66 %), la Commission n’a pas 

à réexaminer sa contribution au PIOB pour 2019. 

5. CONCLUSIONS ET QUESTIONS A EXAMINER ULTERIEUREMENT 

La présente évaluation du programme de financement de l’UE réalisée par la Commission 

européenne en 2019 confirme la pertinence et la valeur ajoutée dudit programme. Elle 

confirme également que le programme renforce la légitimité des trois bénéficiaires (Fondation 

IFRS, EFRAG et PIOB) dans leur travail visant à servir l’intérêt public européen en 

développant et en promouvant les points de vue européens dans le domaine de l’information 

financière et du contrôle des comptes et en veillant à ce que ces points de vue soient dûment 

pris en considération dans les processus d’élaboration des normes de l’IASB et de l’IFAC. 

 

En ce qui concerne la Fondation IFRS, l’IASB a pris des mesures pour répondre aux 

préoccupations soulevées par la phase préalable à la mise en œuvre d’IFRS 17. Il a reporté la 

date d’entrée en vigueur de deux ans (ce qui repousse celle-ci au 1
er

 janvier 2023) et a apporté 

des modifications ciblées à la norme. Toutefois, la prise en considération de toutes les 
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préoccupations européennes ne pourra être mesurée qu’une fois que l’EFRAG aura remis à la 

Commission européenne son avis d’homologation concernant les modifications de la norme 

IFRS 17. 

 

En outre, la répartition du financement de la Fondation IFRS en 2019 montre qu’alors que la 

situation était déjà déséquilibrée auparavant, l’écart entre la contribution financière des 

juridictions et leur représentation au sein du conseil de trustees et du conseil de l’IASB s’est 

encore creusé. Les «Amériques» représentent une proportion particulièrement faible du 

financement total (5 %), mais disposent pourtant du même nombre de sièges que l’UE, qui 

assure 38 % du financement total (Commission et États membres), et de plus de sièges que 

l’Asie-Océanie, qui contribue à hauteur de 33 % du financement total.  

 

Quant à l’EFRAG, la Commission a particulièrement apprécié l’analyse exhaustive des effets 

qu’il a lancée pour appuyer son futur avis d’homologation sur l’IFRS 17 Contrats 

d’assurance, et le rôle clé qu’il a joué en apportant des conseils techniques à la Commission 

sur les traitements comptables alternatifs pour les instruments de capitaux propres à long 

terme, recommandant à la Commission de demander à l’IASB d’effectuer un examen 

«accéléré» du traitement sans recyclage des instruments de capitaux propres dans la norme 

IFRS 9.  

 

La fonction de supervision indépendante du PIOB a pour but de fournir aux investisseurs et 

aux autres parties l’assurance que l’élaboration des normes relatives à l’audit s’est faite au 

service de l’intérêt public. La réforme lancée par le Monitoring Group vise à renforcer ce rôle 

de supervision et à élargir la base de financement du PIOB. 
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Appendice 1 – Résumé des activités relatives aux IFRS en 2019 

Norme Date de 

publication 

par l’IASB 

Date 

d’application 

Date de 

publication 

au Journal 

officiel 

IFRS 17 «Contrats d’assurance» 18.5.2017 1.1.2023  

Modification d’IAS 28 «Intérêts à long terme dans des 

entreprises associées ou des coentreprises» 

12.10.2017 1.1.2019 11.2.2019 

Améliorations annuelles (2015-2017) 12.12.2017 1.1.2019 15.3.2019 

Modifications d’IAS 19 «Modification, réduction ou 

liquidation d’un régime» 

7.2.2018 1.1.2019 14.3.2019 

Modifications des références au Cadre conceptuel dans 

les normes IFRS 

29.3.2018 1.1.2020 06.12.2019 

Modifications d’IFRS 3 «Définition d’une entreprise» 22.10.2018 1.1.2020 22.4.2020 

Modifications d’IAS 1 et d’IAS 8 «Définition du terme 

"significatif"» 

31.10.2018 1.1.2020 10.12.2019 

Modifications d’IFRS 9, d’IAS 39 et d’IFRS 7 

«Réforme des taux d’intérêt de référence» (phase 1) 

26.9.2019 1.1.2020 16.1.2020 

Modifications d’IAS 1 «Présentation des états 

financiers» (classement des passifs comme courants ou 

non courants) 

23.1.2020 1.1.2023  

Modification d’IFRS 16 «Contrats de location» 28.5.2020 1.6.2020  

Modifications d’IFRS 17, d’IFRS 9 et d’IFRS 4 

«Option de report» 

25.6.2020 1.1.2023  

Modifications d’IFRS 9, d’IAS 39 et d’IFRS 7 

«Réforme des taux d’intérêt de référence» (phase 2) 

27.8.2020 1.1.2021  
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Projets mentionnés 

dans les demandes de 

subventions 

2018 2019 2020 Remarques 

 

Projet «Mieux communiquer» 

États financiers 

principaux 

Plan de 

travail 

Exposé-

sondage –

 17.12.2019 

Plan de travail Amélioration ciblée de la structure et du contenu des 

états financiers principaux. Commentaires sur 

l’exposé-sondage prévus pour le quatrième trimestre 

de 2020. 

Initiative concernant 

les informations à 

fournir – Principes 

d’information 

Document 

de 

réflexion –

 30.3.2017 

Résumé du 

projet publié en 

mars 2019 

 Projet achevé.  

Initiative concernant 

les informations à 

fournir – Révision 

ciblée des exigences 

en matière 

d’information 

contenues dans les 

normes 

Plan de 

travail 

Plan de travail Plan de travail Projet visant à tester les exigences en matière 

d’informations à fournir d’IFRS 13 «Évaluation de la 

juste valeur», et d’IAS 19 «Avantages du personnel», 

par rapport aux nouveaux principes directeurs définis 

par l’IASB.  

Exposé-sondage reporté au premier semestre de 2021. 

Initiative concernant 

les informations à 

fournir – Méthodes 

comptables 

Plan de 

travail 

Exposé-

sondage –

 1.8.2019 

Plan de travail Projet visant à améliorer la publication d’informations 

concernant les méthodes comptables en appliquant le 

principe de l’importance relative. Retour 

d’informations sur l’exposé-sondage prévu pour le 

quatrième trimestre de 2020. 

Rapport de gestion Plan de Plan de travail Exposé-sondage Projet de révision et de mise à jour de l’énoncé de 
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travail prévu pour le 

premier trimestre 

de 2021 

pratiques 1 «Rapport de gestion» en tant 

qu’instrument complémentaire et de soutien aux états 

financiers.  

Projets de recherche 

Regroupement 

d’entreprises sous 

contrôle commun 

Plan de 

travail 

Plan de travail Document de 

réflexion prévu 

pour le 

quatrième trimestre 

de 2020 

Vise à rendre plus homogène la comptabilisation des 

regroupements d’entreprises sous contrôle commun. 

Taux d’actualisation Plan de 

travail 

Résumé du 

projet publié en 

février 2019 

 Projet achevé. 

Gestion dynamique du 

risque 

Plan de 

travail 

Plan de travail Plan de travail Plan de recherche macro-couverture visant à 

concevoir un modèle de comptabilisation de l’effet de 

la couverture et de la gestion dynamique du risque. 

Présentation du modèle de base prévue pour le 

quatrième trimestre de 2020 avant l’élaboration 

d’un deuxième document de réflexion. 

Instruments financiers 

présentant des 

caractéristiques de 

capitaux propres 

Plan de 

travail 

Document de 

réflexion –

 juin 2018 

En cours Clarification pour la présentation d’instruments 

financiers présentant à la fois des caractéristiques de 

passifs et de capitaux propres. Vise à clarifier les 

exigences d’IAS 32 «Instruments financiers: 

présentation». Décision sur l’orientation du projet 

prévue pour le quatrième trimestre de 2020. 

Goodwill et 

dépréciation 

Plan de 

travail 

Plan de travail Document de 

réflexion –

Projet de recherche afin d’assurer la comptabilisation 

en temps utile de la dépréciation du goodwill. Vise à 
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 19.3.2020 améliorer les exigences d’IAS 36.  

Activités à tarifs 

réglementés 

Plan de 

travail 

Plan de travail Exposé-sondage 

prévu pour le 

quatrième trimestre 

de 2020 

Le projet vise à comptabiliser l’effet de la 

réglementation des tarifs lorsque les politiques de 

fixation de prix des sociétés sont réglementées. 

Activités extractives  Plan de travail Plan de travail Projet de recherche pour envisager une mise à niveau 

d’IFRS 6 «Prospection et évaluation de ressources 

minérales». Examen des recherches au 

premier semestre de 2021. 

Prestations de retraite 

dépendant du 

rendement d’actifs 

 Plan de travail Plan de travail Projet de recherche visant à élaborer des propositions 

de modification à portée limitée d’IAS 19 «Avantages 

du personnel» pour les prestations de retraite qui 

dépendent du rendement d’actifs.  

Examen des recherches au quatrième trimestre 

de 2020. 

Examen post-mise en 

œuvre d’IFRS 10, 

d’IFRS 11 et 

d’IFRS 12 

 Plan de travail Plan de travail L’examen visait à évaluer l’incidence d’IFRS 10 

«États financiers consolidés», d’IFRS 11 

«Partenariats» et d’IFRS 12 «Informations à fournir 

sur les intérêts détenus dans d’autres entités». 

Demande d’informationss prévue pour le 

quatrième trimestre de 2020. 

Projets de maintenance – modifications à portée limitée 

Méthodes comptables 

et estimations 

comptables 

(modifications 

Plan de 

travail 

Plan de travail Une modification 

est prévue pour le 

quatrième trimestre 

de 2020. 

Clarifications sur la différence entre méthodes et 

estimations comptables. 
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d’IAS 8) 

Modifications des 

méthodes comptables 

(modification d’IAS 8) 

Plan de 

travail 

Exposé-

sondage –

 26.3.2018 

Plan de travail Conçu pour abaisser le seuil d’impraticabilité de 

l’application rétrospective des changements 

volontaires de méthodes comptables. Décision sur 

l’orientation du projet prévue pour le 

quatrième trimestre de 2020. 

Disponibilité d’un 

remboursement 

(modifications 

d’IFRIC 14) 

Plan de 

travail 

Plan de travail Plan de travail Clarifications lorsque des tiers ont le droit de prendre 

des décisions spécifiques concernant le régime à 

prestations définies d’une entreprise. 

Frais inclus dans le 

«test des 10 %» pour 

la décomptabilisation 

(modification 

d’IFRS 9) 

Plan de 

travail 

Plan de travail Modification 

publiée 

le 14.5.2020 

Projet achevé. 

Avantages incitatifs à 

la location 

(modification de 

l’exemple 13 

accompagnant 

IFRS 16) 

Plan de 

travail 

Exposé-

sondage  

publié en 

mai 2019 

Modification 

publiée 

le 14.5.2020 

Projet achevé. 

Améliorations 

d’IFRS 8 «Secteurs 

opérationnels» 

Exposé-

sondage –

 29.3.2018 

Résumé du 

projet –

 février 2019 

 Le projet a pris fin à la suite du retour d’informations 

obtenu dans le cadre de la consultation sur l’exposé-

sondage.  

Immobilisations 

corporelles: produit 

Exposé-

sondage –

Plan de travail Modifications 

publiées 

Projet achevé. 
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antérieur à l’utilisation 

prévue 

(modifications 

d’IAS 16) 

 20.6.2017 le 14.5.2020 

Impôts dans les 

évaluations de la juste 

valeur (modifications 

d’IAS 41) 

 Plan de travail Modifications 

publiées 

le 14.5.2020 

Projet achevé.  

La réforme IBOR et 

ses effets sur 

l’information 

financière 

 Phase 1 publiée 

le 26.9.2019 

Phase 2 publiée 

le 27.8.2020 

Projet achevé. 

Contrats déficitaires –

 Coût d’exécution d’un 

contrat (Modification 

d’IAS 37) 

 Exposé-

sondage –

 13.12.2018 

Modification 

publiée 

le 14.5.2020 

Projet achevé. 

Filiale en tant que 

premier adoptant 

(Modification 

d’IFRS 1) 

 Plan de travail Modifications 

publiées 

le 14.5.2020 

Projet achevé. 

Révision complète de 

la norme IFRS pour 

les PME en 2019 

 Plan de travail Plan de travail Deuxième révision complète de la norme IFRS pour 

les PME. 

Impôt différé lié aux 

actifs et passifs 

découlant d’une 

 Exposé-

sondage –

 17.7.2010 

Plan de travail Modification des dispositions relatives à la 

comptabilisation de l’impôt différé lorsqu’une entité 

comptabilise des transactions telles que des contrats 
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transaction unique 

(modifications 

d’IAS 12) 

de location ou des obligations de démantèlement en 

comptabilisant à la fois un actif et un passif. Décision 

sur l’orientation du projet prévue pour 

novembre 2020. 

Absence 

d’échangeabilité 

(modifications 

d’IAS 21) 

 Plan de travail Plan de travail Modifications pour tenir compte du taux de change au 

comptant qu’une entité utilise lorsque l’échangeabilité 

entre deux monnaies fait défaut. L’exposé-sondage est 

prévu mais aucune date n’a été fixée pour le moment. 

Provisions –

 Améliorations ciblées 

 Plan de travail Plan de travail Trois propositions d’améliorations ciblées d’IAS 37 

«Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels». 

Faire concorder la définition des passifs et les 

exigences pour identifier ces derniers avec le cadre 

conceptuel pour l’information financière, et clarifier 

deux aspects des exigences en matière d’évaluation. 

Une décision sur l’orientation du projet est attendue, 

mais aucune date n’a été fixée pour le moment. 
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Appendice 2 – Répartition du financement de la fondation IFRS en 2019 

 

Répartition du financement de la fondation IFRS      

Contributeurs financiers Contribution 
2019 

Contribution 
2018 

Contribution 
2017 

Nombre de 
trustees 

Évolution à taux de change 
constant 

     2019/2018 2018/2017 

Cabinets d’experts-comptables 
internationaux 

19,8 % 
24,0 % 34,7 %  -29,7 % -31,8 % 

Commission européenne 20,7 % 18,5 % 16,5 %  0,5 % 2,0 % 

États membres de l’Union 
européenne  

17,8 % 17,2 % 15,9 % 6 -6,5 % -4,0 % 

Asie/Océanie 33,5 % 30,8 % 23,9 % 6 -0,8 % 7,9 % 

Amériques 5,1 % 6,1 % 5,8 % 6 -21,4 % -10,8 % 

Afrique 0,0 % 0,6 % 0,5 % 1 -94,8 % 0,0 % 

Autres 3,0 % 2,7 % 2,6 % 3 -2,5 % -5,4 % 

Total     22 -10,6 % -9,7 % 

Source: Fondation IFRS 
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Appendice 3 – Répartition du financement de l’EFRAG en 2019 

CONTRIBUTIONS                  000 EUR  

 2019 2018 

Organisations européennes de parties prenantes 

Accountancy Europe 240 300 

BUSINESSEUROPE 125 125 

INSURANCE EUROPE 75 75 

EBF 75 75 

ESBG 75 75 

EACB 75 75 

EFAA 25 25 

EFFAS 15 15 

Total  705 765 

Organisations nationales 

France 350 350 

Allemagne 350 350 

Royaume-Uni 350 350 

Italie
15

 290 290 

Suède 100 100 

Danemark 50 50 

Pays-Bas 50 50 

Espagne 50 50 

Luxembourg 10 10 

Total  1 600 1 600 

Source: EFRAG 

 

Appendice 4: Informations sur l’égalité entre les sexes au sein de l’EFRAG au 

31 décembre 2019 

Groupe Pourcentage 

d’hommes 

 Pourcentage 

de femmes 

Pourcentage 

Europe centrale 

et orientale 

Nombre de 

nationalités 

Conseil de l’EFRAG 76 %  24 % 0 % 9 

TEG de l’EFRAG 81 %   19 %  0 % (à partir du 

1
er

 avril 2020 6 %) 

8 (à partir du 

1
er

 avril 2020: 9) 

Groupes de travail 

et groupes 

consultatifs TEG de 

l’EFRAG 

81 %  19 % 2 % Entre 5 et 14 

Groupe de pilotage 

du European Lab 

59 %  41 % 12 % 13 

Task-force projet du 

European Lab 

52 %  48 % 13 % 13 

Secrétariat de 

l’EFRAG 

 

0 % 

  

100 % 

 

0 % 

 

3 

                                                           
15

 Durant une partie de l’année 2018, l’OIC a détaché un membre de son personnel auprès de l’EFRAG, pour un 
montant annuel équivalent à 60 k d’EUR 
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Gestion 

Personnel technique 

Personnel d’appui 

50 % 

0 % 

50 % 

100 % 

14 % 

0 % 

10 

3 

Source: EFRAG 
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